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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. Préambule 
La Commission des finances a examiné le projet de budget 2006 ainsi que 

le projet de loi sur les 12ème provisoires dans un contexte particulier lié à deux 
contraintes qui ont manifestement influencé ses travaux.  

L'une, naturellement prévisible, relevait du renouvellement du Grand 
Conseil et du Conseil d'Etat avec des implications complexes, parfois 
chaotiques, sur la planification des travaux en commission.  

L'autre, difficilement prévisible, était celle de la date - plusieurs fois 
reportée - de dépôt du projet de budget 2006 par le Conseil d'Etat.  

Rappelons à cet égard que l'article 44, al.3 de la Loi sur la Gestion 
Administrative et Financière (LGAF) fixe au Conseil d'Etat un délai au 15 
septembre pour transmettre le projet de budget au Grand Conseil.  

A contrario, l'article 66 de la Loi portant Règlement du Grand Conseil 
(LRGC) stipule que le Conseil d'Etat présente au Grand Conseil le projet de 
budget pour l'année suivante, au mois d'octobre au plus tard. 



PL 9753-A 2/26 
 

L'organisation des travaux de la Commission des finances, rythmée par la 
planification traditionnelle des auditions départementales, s'est ainsi déroulée 
dans l'urgence suite à la présentation du projet de budget 2006 le mardi 11 
octobre 2006.  

Prenant très sérieusement en considération cette contrainte temporelle - 
art.45, al.1 LGAF "Le budget du prochain exercice annuel doit être voté 
jusqu'au 31 décembre" - la Commission des finances a décidé d'organiser les 
auditions départementales sur la base d'une durée un tiers inférieure à la 
moyenne habituelle.  

Aussi, la Commission des finances débutait ses travaux consacrés au 
projet de budget 2006, le mercredi 26 octobre 2005 pour les achever le 
mercredi 14 décembre 2005 avec le vote du projet de loi sur les 
12e provisoires. 

Sept séances de commission - trois journées et quatre demi-journées - ont 
été consacrées à l'étude du projet de budget 2006 sous l'excellente présidence 
de M. Jean-Marc Odier et avec l'aide vigilante du secrétaire scientifique 
M. Edouard Martin. 

Pour le Service du Grand Conseil, Mesdames Mina-Claire Prigionni et 
Carole Martinuzzi, procès-verbalistes, ont prêté leur concours au bon 
déroulement des travaux. 

Du côté du Département des finances, M. Jean-Paul Pangallo, directeur 
du budget, assisté à tour de rôle par MM. Olivier Christin, économiste, Pierre 
Debieux, responsable, et Yves Fornallaz, économiste, ont suivi l'entier des 
travaux. 

Mme Martine Brunschwig Graf, Présidente du Conseil d'Etat et cheffe du 
Département des finances, a également participé aux travaux jusqu'au 5 
décembre 2005, date à laquelle M. David Hiler lui a succédé au rang de 
Conseiller d'Etat en charge du Département des finances. 

Dès lors, la rédaction du présent rapport a dû être adaptée aux 
circonstances particulières énoncées précédemment.  

Le rapporteur se doit, dans une première partie, d'énoncer 
synthétiquement les principaux éléments constituant le projet de budget 2006, 
ainsi que la méthode d'étude choisie par la commission.  

Les discussions et les prises de positions sous-jacentes au « gel » du 
projet de budget 2006 et au vote du projet de loi sur les douzièmes 
provisoires sont énoncées dans une seconde partie.  
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II. Éléments budgétaires et méthode d'étude 
 

Objectif du Plan financier quadriennal 2004-2007 vs projet de budget 
2006 

En préambule, le rapporteur souhaite rappeler les principaux chiffres 
émanant du projet de budget 2006, particulièrement en regard des objectifs 
du plan financier quadriennal 2004-2007. 

Le déficit budgétaire découlant du projet de budget 2006 s'élève à 304.6 
millions après provisions et réserves, soit 144.7 millions supérieur au 
montant prévu pour 2006 dans le plan financier quadriennal (PFQ) 2004-
2007. Par rapport au PFQ, les recettes et les charges accusent des différentiels 
respectifs de -82 millions et +63 millions. 

 
Les revenus (-82 millions) 
Une partie du différentiel des revenus (-82 millions) s'explique 

premièrement par un écart négatif de 189.7 millions en matière de recettes 
fiscales entre le PFQ 2004-2007 et le PB06. Dans cet écart, distinguons les 
éléments conjoncturels des éléments non conjoncturels. 

Les éléments conjoncturels (-209 millions) sont relatifs à la révision à la 
baisse de l'évolution des revenus et de la fortune dès 2004 (-174 millions), à 
la stabilité du nombre de contribuables personnes physiques imposées au 
barème ordinaire (-74 millions), à la conséquence directe des éléments 
relatifs à l'impôt fédéral direct (-27 millions), à la révision à la hausse de 
l'évolution du bénéfice des personnes morales (+68 millions) et à la légère 
baisse de l'impôt immobilier complémentaire (-2 millions). 

Les éléments non conjoncturels (+19.3 millions) sont composés du 
montant relatif à la problématique du redressement "impôt à la source impôt 
au barème ordinaire" (-52 millions), de la prise en compte de l'indexation des 
déductions (-27 millions), de l'indexation du barème personnes physiques due 
à l'évolution de l'indice des prix (-8 millions), de l'indexation du barème 2006 
et des déductions impôt fédéral direct (-7 millions) et du changement de 
règlement d'application de la loi sur l'imposition des personnes physiques 
(+113.3 millions). 

L'autre partie du différentiel de recettes de -82 millions s'explique par un 
écart positif de près de 108 millions en matière de revenus. 

Cet écart s'explique notamment par la participation des communes à 
l'allègement des charges (+30 millions), la rétrocession de subventions 
thésaurisées (+28 millions), la participation des Services industriels genevois 
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(+20 millions), les contributions de l'Université (+10 millions), les plus-
values sur vente terrain FTI (+5 millions), l'augmentation de la participation 
de l'aéroport (+5 millions). 

 
Les charges (+63 millions) 
Le Département des finances explique dans son exposé des motifs que 

l'écart de charges de +63 millions entre le PFQ et le PB06 est pour une bonne 
part lié à l'augmentation de la subvention de l'Hospice Général (+70 millions) 
et aux montants consacrés au chômage (+17 millions). Relevons que les 
charges de personnel et les intérêts passifs sont respectivement inférieures de 
30.7 et 14.4 millions au PFQ. 

En outre, il est rappelé que le Conseil d'Etat ne dispose d'aucune marge de 
manœuvre sur les charges dites "impondérables" qui se montent à 1'559 
millions au projet de budget 2006. Ces charges incluent notamment la part du 
canton à l'AVS-AI (201.4 millions), les prestations fédérales OCPA (262.9 
millions), les intérêts passifs et frais d'emprunts (347.6 millions) ou encore 
les amortissements (303.6 millions). 

 
Projets de lois liés au budget 

Le déficit budgétaire tel que chiffré est conditionné à l'adoption de projets 
de lois qui devaient faire l'objet de rapports distincts. L'éventuel refus d'un ou 
de plusieurs de ces projets de lois aggraverait le déficit budgétaire à hauteur 
du montant des recettes ou économies prévues. 

 
Projets de lois déposés dans le cadre du projet de budget 2006 et 

économies associées 
– PL 9678 modifiant la loi sur les augmentations annuelles dues aux 

membres du personnel de l'Etat ainsi que sur la progression de la prime de 
fidélité (B 5 17) (44 millions) 

– PL 9679 sur la participation des communes à l'assainissement des 
finances de l'Etat et au financement du fonds d'équipement communal 
(30 millions) 

– PL 9680 modifiant la loi sur le service civil (G 1 50) (100'000 francs) 
– PL 9681 modifiant la loi en matière de chômage (J 2 20) (12.3 millions) 
– PL 9682 modifiant la loi sur les prestations cantonales complémentaires à 

l'assurance-vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité (J 7 15) (22 
millions) 
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– PL 9706 modifiant les LIPP-I, III, IV et V en matière d'impôt sur le 
revenu et la fortune des personnes physiques (113.3 millions) 

– PL 9707 modifiant la loi sur l'organisation des Services industriels de 
Genève (LSIG) (L 2 35) (20 millions) 
Rappelons que l'art. 54 de la Constitution de la République et Canton de 

Genève (A 2 00) énonce que le référendum ne peut s'exercer contre la loi 
annuelle sur les dépenses et les recettes prise dans son ensemble. 

Néanmoins, six lois qui pourraient découler des six projets de lois pré-
listés (excepté le PL 9706) ne rentreraient pas dans le cadre de l'art. 54 de la 
Constitution de la République et Canton de Genève (A 2 00) et seraient, en 
accord avec l'art. 53, soumises au référendum facultatif. 

Enfin, notons que la loi qui pourrait découler de l'approbation du PL 9706 
serait obligatoirement soumise à l'approbation du Conseil général, en accord 
avec l'art. 53A. 

 
Méthode de travail 

Dans l'optique d'une efficacité toujours accrue quant à l'organisation des 
séances consacrées au projet de budget, la Commission des finances a 
structuré ses travaux de manière à rendre le processus d'étude plus efficient. 

Outre les traditionnelles auditions départementales permettant aux 
commissaires rapporteurs d'étudier minutieusement le budget de chacun des 
départements (incluant le Grand Conseil, la Chancellerie et le Pouvoir 
Judiciaire) et de manière à disposer d'une vue départementale globale, la 
Commission a transmis un certain nombre de questions touchant les 
départements dans leur ensemble. 

Ces demandes, initiées au début du processus d'étude budgétaire, se sont 
matérialisées sous les trois formes suivantes: 
1) Les questions "générales", propres à chaque département ou à l'Etat 

dans son ensemble, concernaient des domaines généraux comme la dette 
pour le Département des finances, les locations pour feu le Département 
de l'aménagement, de l'équipement et du logement ou encore, les écarts 
entre les montants relatifs aux charges courantes entre le projet de budget 
2006 et le budget 2005 post-référendum tenant compte de la votation du 
24 avril 2005. 
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2) Les questions "transversales" posées à chaque département et dont les 

réponses devaient être récoltées dans le cadre des auditions en sous-
commission, renvoyaient à des domaines bien spécifiques comme le 
chiffrage du retour sur investissement de l'informatique, l'évolution du 
personnel ou les solutions préconisées par les chefs de départements pour 
atteindre l'objectif fixé par le Plan Financier Quadriennal 2004-2007 soit 
un déficit maximal de 160 millions au projet de budget 2006. 

3) Des questions relatives aux subventionnés - représentant 3'116 millions 
soit près de 47% du projet de budget 2006 - ont également été posées à 
chacun des départements sous deux formes distinctes.  
Les questions générales demandaient notamment le listage de toutes les 
subventions dont la croissance excèdent 4%, de toutes les subventions qui 
n'ont pas de base légale, ou encore la date du premier versement de 
chacune des subventions. 
Les questions spécifiques, relatives à diverses lignes de subventions 
propres, peuvent apparaître comme la traduction du souci de chacun à 
veiller sur la meilleure utilisation des deniers publics. 
 

Éléments de réponses 
Le rapporteur relève que certaines subventions ne font pas l'objet d'une 

base légale. En outre, l'octroi se fonde parfois sur une lettre du Conseil d'Etat 
ou sur l'existence d'une simple coutume.  

Au hasard, prenons les exemples suivants pour les subventions qui n'ont 
pas de base légale: 
– Fonds animation jeunesse - rubrique 31.00.00.366.07 - pour le 

Département de l'instruction publique,  
– Musique de la police - rubrique 41.01.00.365.04 - pour le Département de 

justice, police et sécurité, 
– Université pour journal d'architectures - rubrique 53.00.00.363.71 - au 

Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement, 
– Subventions versées à diverses associations - rubrique 61.02.00.365.01 - 

au Département de l'intérieur, de l'agriculture et de l'environnement, 
– Subvention au programme d'occupation - rubrique 74.01.00.365.05 - au 

Département de l'économie, de l'emploi et des affaires extérieures. 
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Certaines subventions observent une augmentation de plus de 4% entre le 
projet de budget 2006 et le budget 2005, croissance considérée comme peu 
acceptable compte tenu de la moyenne des subventions s'établissant à +1.7%, 
tirée à la hausse par les +64.7% de la subvention accordée à l'Hospice 
Général pour le versement des prestations. 

Au hasard, prenons les exemples suivants dont la croissance dépasse 4%: 
– Aide aux jeunes créateurs (cinéma + vidéo) + 31.3% - rubrique 

31.00.00.366.09 -pour le Département de l'instruction publique,  
– Allocations de logement "secteur subventionné" +36.9% - rubrique 

56.00.00.366.79 - Département de l'aménagement, de l'équipement et du 
logement, 

– Subvention du fonds de promotion agricole +20.1% - rubrique 
66.00.00.365.03 - au Département de l'intérieur, de l'agriculture et de 
l'environnement, 

– Conférence directeurs affaires sociales +25.8% - rubrique 
81.11.00.361.03 - au Département de l'action sociale et santé. 
La Commission s'est interrogée sur le retour sur investissement des 

dépenses relatives à l'informatique, notamment en terme de réduction des 
effectifs.  

La Présidente du Département des finances a annoncé que le Centre 
des Technologies de l'Information répondrait d'une manière globale 
pour chacun des départements. 

Le rapporteur relève l'inexistence de données consolidées d'un taux 
d'absentéisme disponibles sur les cinq dernières années pour chacun des 
départements et services. Des données plus fines seront communiquées dans 
le cadre de l'étude des comptes 2005.  

Le tableau ci-dessous donne le taux d'absentéisme par département pour 
l'année 2004:  
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Tableau consolidé de l'absentéisme à l'Etat de Genève en 2004 

accidents prof.
accidents non 

prof. 
maladie total 

Départements 
total des jours de 

travail 

jrs % jrs % jrs % jrs % 

Gd Conseil 5'739         95 1.66 95 1.66

CHA 120'682 17 0.01 465 0.39 4'960 4.11 5'442 4.51

DF 228'120 160 0.07 897 0.39 12'541 5.50 13'598 5.96

DJPS 655'018 2'977 0.45 5'427 0.83 31'113 4.75 39'517 6.03

PJ 91'010 17 0.02 158 0.17 3'586 3.94 3'761 4.13

DAEL 207'573 311 0.15 978 0.47 9'777 4.71 11'066 5.33

DIAE 189'371 263 0.14 1'274 0.67 6'921 3.65 8'458 4.47

DEEE 169'245 301 0.18 976 0.58 8'531 5.04 9'808 5.80

DASS 113'232 43 0.04 703 0.62 5'641 4.98 6'387 5.64

DAM 10'955 52 0.47 61 0.56 517 4.72 630 5.75

DIP (PAT) 526'441 766 0.15 2'181 0.41 18'573 3.53 21'520 4.09

HES-UNI (PAT) 264'259 432 0.16 1'918 0.73 9'683 3.66 12'033 4.55

HUG 3'003'400 30'536 1.02 8'035 0.27 143'149 4.77 181'720 6.05

Joli-Mont et 

Montana 
66'154 16 0.02 614 0.93 3'751 5.67 4'381 6.62

Hospice général 205'341 99 0.05 952 0.46 10'042 4.89 11'093 5.40

CIP 21'811     516 2.37 1'081 4.96 1'597 7.32

EPSE 76'139 147 0.19 813 1.07 2'337 3.07 3'297 4.33

Total 5'954'490 36'137 0.61 25'968 0.44 272'298 4.57 334'403 5.62
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Remarques de fond 

 

Demande du Département de l'économie, de l'emploi et des affaires 

extérieures de titularisation de vingt postes d'auxiliaires 

La Commission des finances s'est vivement étonnée de la demande du 

Département de l'économie, de l'emploi et des affaires extérieures relative à 

la titularisation de vingt postes d'auxiliaires à l'Office Cantonal de l'Emploi, 

financés par le secrétariat d'Etat à l'économie (SECO). 

L'argument soutenant que la non-titularisation de ces auxiliaires 

impliquerait une diminution des fonds alloués par le SECO n'est pas relevant 

dans le mesure où la problématique était d'ores et déjà connue. 

A ce titre, le rapporteur rappelle que le Conseil d'Etat a décidé lors de sa 

séance du 27 septembre 2004, de mettre un terme au principe de 

régularisation des auxiliaires par création de nouveaux postes dès le budget 

2006 (annexe 1: extrait de PV du Conseil d'Etat). 

 

 

accidents prof.
accidents non 

prof. 
maladie total Ordres 

d'enseignement 

total des heures 

(chèque horaire) 

nbre % nbre % nbre % nbre % 

Primaire 2'477'907 3'147 0.13 4'909 0.20 109'818 4.43 117'874 4.76

C.O. 1'122'472 374 0.03 4'232 0.38 38'806 3.46 43'412 3.87

Secondaire 1'408'957 823 0.06 5'314 0.38 40'153 2.85 46'290 3.29

Total 5'009'336 4'344 0.09 14'455 0.29 188'777 3.77 207'576 4.14

          

Remarque : Pour les ordres d'enseignement les chiffres sont basés sur l'année scolaire septembre 03 - juin 04 

Il n'a pas été possible de d'avoir des données pour le personnel enseignant HES et UNI   
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Problématique des subventions 
Le rapporteur relève que le contrôle de la Commission des finances sur la 

gestion globale des subventions et plus particulièrement sur les flux 
financiers associés, demeure très difficile en l'état. Néanmoins, l'utilisation 
optimale de ressources limitées lui permet notamment d'agir sur le contrôle 
des fonds alloués. 

A ce titre, un courrier adressé à Monsieur François Longchamp, 
Conseiller d'Etat en charge du département de la solidarité et de l'emploi, 
explique la raison pour laquelle la Commission des finances sollicite la 
suspension de tout versement à l'Armée du Salut pour 2006 dans l'attente de 
clarifications et de garanties quant à l'utilisation de la subvention (annexe 2). 

Ce constat prouve la nécessité d'une adoption rapide par notre Grand 
Conseil, du projet de loi sur les indemnités et les aides financières. 

 
Problématique des demandes en autorisation de dépassement de crédit 
Le rapporteur rappelle que l'article 49: crédit supplémentaire de la Loi 

sur la Gestion Administrative et Financière de l'Etat de Genève (LGAF) 
énonce la procédure légale liée aux demandes de crédits supplémentaires. 

Notons que les alinéas 1 et 2 énoncent très clairement que le Conseil 
d'Etat n'est pas autorisé à dépasser les crédits prévus au budget administratif ; 
la Commission des finances se prononce sur tout dépassement prévu, avant 
que des dépenses supplémentaires ne puissent être engagées. 

Les décisions relatives aux refus ou accords des demandes en autorisation 
de dépassement se matérialisent l'année suivante dans la présentation des 
comptes de l'année en cours. 

Le rapporteur s'interroge sur le sens des demandes en autorisation de 
dépassement de crédit émanant de départements rapporteurs mais concernant 
directement des entités subventionnées dont les subventions sont assimilées à 
des aides financières. 

Pour mémoire, le PL 9011 sur les indemnités et les aides financières 
définit les aides financières comme des avantages pécuniaires ou 
monnayables accordés à des bénéficiaires étrangers à l’administration 
cantonale aux fins d’assurer ou de promouvoir la réalisation de tâches 
d’intérêt public que l’allocataire s’est librement décidé d’assumer. 

En outre, le rapporteur constate que la procédé visant à mettre la 
Commission des finances devant le fait accompli relève d'une problématique 
plus générale que celle du "simple" dépassement budgétaire, à savoir celle du 
respect des lois, de la séparation des pouvoirs et des institutions. 
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Enfin, le rapporteur regrette l'attitude de certains auditionnés dont 
l'absence d'humilité ne facilite guère les délibérations, voir la résolution de 
problème par la Commission. 

 
Remarque de forme 
La Commission des finances remercie les départements pour leur 

disponibilité et pour la qualité des documents qui lui ont été transmis. 
En revanche, la Commission a de la peine à accepter que des questions 
posées à des fonctionnaires ne soient pas suivies de réponses dans les délais 
fixés.  

Jugeant ce procédé inacceptable, la Commission a décidé d'écrire un 
courrier au Conseil d'Etat (annexe 3). 

 
III. Séances des 7 et 14 décembre: Gel du projet de budget 2006 et 
douzièmes provisoires 
 
Séance du 7 décembre 

M. David Hiler, nouveau Conseiller d'Etat en charge du Département des 
finances, explique qu'un avis de droit a été demandé à la Chancellerie de 
manière à soulever les éventuels problèmes juridiques posés par la procédure 
visant au retrait du projet de budget 2006 par le Conseil d'Etat. Il s'avère que 
le retrait, juridiquement incertain, risque de se voir opposer recours. 

La proposition du Conseil d'Etat est dès lors celle de "geler" le projet de 
budget 2006 ainsi que "le train de loi budgétaire" avec le 31 mars 2006 
comme date ultime pour présenter les amendements nécessaires accompagnés 
d'un premier train de mesures qui respectent le nouveau cadre financier visant 
le retour à l'équilibre en 2009.  

Pour certains commissaires, la manœuvre stratégique du Conseil d'Etat 
visant au "gel" du projet de budget relève d'un artifice lui permettant d'éviter 
un vote de non entrée en matière.  

D'autres commissaires l'estiment nécessaire en vue de la construction d'un 
budget 2006 qui recueillerait une majorité. 

Le Conseiller d'Etat en charge du Département des finances explique que 
le retour à l'équilibre à l'horizon 2009 s'appuiera sur des mesures qui seront 
formellement annoncées d'ici au 15 mai 2006. En outre, pour ne plus 
s'exposer aux probables sanctions du Conseil Général, le Conseil d'Etat 
renoncera à la présentation de projets de budgets qui incluraient des projets 
de lois ayant des incidences financières. 
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Le Conseiller d'Etat en charge du Département des finances affirme 
qu'aucune hausse d'impôts ne se produira tant que les rationalisations internes 
suffisantes n'auront pas été menées. Aussi, ce travail n'engendrera aucun 
licenciement puisqu'il s'effectuera au bénéfice des départs naturels et des 
rocades interdépartementales. 

Un commissaire note que la réorganisation des départements s'inscrit sans 
nul doute dans le cadre visant le retour à l'équilibre en 2009. Une évaluation 
du coût de cette réorganisation est demandée.  
 
La Commission suspend jusqu'au 31 mars 2006 au plus tard le PL 9677 
établissant le budget administratif de l'Etat de Genève pour l'exercice 2006 
(D 3 70): 
 
Pour:  10 (3S, 2Ve, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Abstention:  5 (3L, 2UDC) 
Contre:  0 
 
 

Dans la mesure où les commissaires souhaitent consulter leurs groupes 
quant au gel des projets de lois liés au projet de budget 2006, la décision est 
remise à la séance du mercredi 14 décembre. 
 
La Commission renvoie la décision de suspension des projets de lois liés au 
projet de budget au mercredi 14 décembre: 
 
Pour:  15 (3S, 2Ve, 2R, 2PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Abstention:  0 
Contre:    0 
 
 
Séance du 14 décembre 

La séance de Commission débute par une déclaration du Président du 
Conseil d'Etat relative au traitement des projets de lois liés au projet de 
budget 2006. Le PL 9678 pourrait être traité par la Commission dans la 
mesure où le risque de référendum demeure très faible et que l'automatisme 
du gel des salaires pour 2006 n'est, selon un avis de droit, pas garanti par le 
vote du PL 9753. 
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Concernant les PL 9679, 9680, 9681, 9682, 9706 et 9707, la suspension 
est demandée pour éviter de probables répercussions référendaires, 
potentiellement nuisibles à l'élaboration de l'amendement global. 

En outre, il est relevé que le PL 9753 autorise des dépenses par centre de 
responsabilité à concurrence des montants les plus faibles inscrits soit au 
budget 2005, soit au projet de budget 2006. 

Aussi, une distinction est faite entre les demandes en autorisation de 
dépassement de crédit acceptées par la Commission des finances en 2005 qui 
font partie des 12ème et les demandes refusées qui en sont exclues. 

Au souci d'un commissaire, il est confirmé que la déclaration de la clause 
d'urgence libère le PL 9573 de toute possibilité référendaire. 
 
Vote d'entrée en matière 
La Commission accepte l'entrée en matière sur le PL 9753 autorisant le 
Conseil d'Etat à pourvoir aux charges du budget de fonctionnement ainsi 
qu'aux dépenses du budget d'investissement jusqu'à promulgation du budget 
administratif de l'Etat de Genève pour l'année 2006 par: 
 
Pour:  14 (3S, 2Ve, 2R, 2PDC, 3L, 2UDC) 
Abstention:  1 (1MCG) 
Contre:    0 
 
Vote final 
La Commission accepte le PL 9753 autorisant le Conseil d'Etat à pourvoir 
aux charges du budget de fonctionnement ainsi qu'aux dépenses du budget 
d'investissement jusqu'à promulgation du budget administratif de l'Etat de 
Genève pour l'année 2006 par: 
 
Pour:  12 (2S, 2Ve, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Abstention:  3 (1S, 2UDC) 
Contre:    0 
 

Un commissaire constate que la Commission pourra, le cas échéant, 
"dégeler le train de loi budgétaire" dans la mesure où l'amendement global du 
Conseil d'Etat ne correspondait pas à ses attentes. 
 
La Commission accepte à l'unanimité la suspension des PL 9678, 9679, 9680, 
9681, 9682, 9706, 9707. 
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Annexes:  
1. Extrait de PV de la séance du Conseil d'Etat du 27 septembre 2004 
2. Courrier de la Commission des finances concernant la subvention versée 

à l'Armée du Salut 
3. Courrier de la Commission des finances concernant l’audition du DAEL 

par la Commission des finances le 23 novembre 2005 
Annexes figurant dans le projet initial: 
4. Procédure d'application des douzièmes provisoires 
5. Liste des institutions soumises aux mécanismes salariaux applicables à la 

fonction publique 
6. Formulaire de demande de dépassement des 12èmes provisoires 
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Projet de loi 
(9753) 

autorisant le Conseil d'Etat à pourvoir aux charges du budget de 
fonctionnement ainsi qu'aux dépenses du budget d'investissement 
jusqu'à promulgation du budget administratif de l'Etat de Genève pour 
l'année 2006 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Charges et dépenses 
1 Le Conseil d'Etat est autorisé, jusqu'à promulgation de la loi établissant le 
budget administratif de l'Etat de Genève pour l'exercice 2006 mais au plus 
tard jusqu'au 30 juin 2006, à pourvoir aux charges du budget de 
fonctionnement, dans les limites fixées par la loi établissant le budget 
administratif 2005 de l'Etat de Genève, du 18 décembre 2004, ainsi qu'aux 
dépenses du budget d'investissement dans les limites des crédits 
d'investissements en vigueur et des crédits de paiements y afférents inscrits 
au budget 2005. Il est, par ailleurs, tenu compte des crédits supplémentaires 
au budget 2005, pour autant qu’ils aient été autorisés par la commission des 
finances et qu’ils concernent des engagements durables. 
2 Les institutions qui bénéficient de subventions destinées à couvrir pour 
l’essentiel la masse salariale et qui suivent les mécanismes salariaux 
applicables à la fonction publique, sont soumises aux règles mentionnées à 
l'alinéa 1; le Conseil d’Etat en fixe la liste. 
 
Art. 2 Emprunt 
1 Pour assurer l'exécution du budget administratif dans les limites fixées par 
l'article 1, le Conseil d'Etat est autorisé à émettre, pendant le premier 
semestre de 2006, les emprunts nécessaires à ses obligations. 
2 Le Conseil d'Etat peut renouveler les emprunts venant à échéance ou 
remboursés par anticipation au cours de cette période. 
3 Le Conseil d'Etat peut effectuer les emprunts nécessaires à l'exécution de la 
loi N° 8194 du 19 mai 2000 relative à la Banque cantonale de Genève et à la 
Fondation de valorisation pour assurer les avances de trésorerie et les 
remboursements des pertes sur réalisations d'actifs. 
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Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2006. 
 
Art. 4 Clause d'urgence 
L'urgence est déclarée. 



PL 9753-A17/26

ANNEXE 1



PL 9753-A 18/26



PL 9753-A19/26

ANNEXE 2



PL 9753-A 20/26

ANNEXE 3



PL 9753-A21/26

ANNEXE 4
 P

R
O

C
E

D
U

R
E

 D
'A

P
P

L
IC

A
T

IO
N

 D
E

S
 D

O
U

Z
IE

M
E

S
 P

R
O

V
IS

O
IR

E
S

I 
/ 
G

E
N

E
R

A
L

IT
E

S

D
u
ré

e
 m

a
xi

m
a
le

 d
'a

p
p
lic

a
tio

n
 d

e
 la

 lo
i

6
 m

o
is

T
ra

n
sf

e
rt

s 
in

te
rd

é
p
a
rt

e
m

e
n
ta

u
x

L
e
s 

tr
a
n
sf

e
rt

s,
 p

ré
vu

s 
a
u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 o

u
 li

é
s 

à
 la

 r
é
o
rg

a
n
is

a
tio

n
 d

é
ci

d
é
e
 p

a
r 

le
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t,
 s

o
n
t 
a
u
to

ri
sé

s.
 L

e
 

d
é
p
a
rt

e
m

e
n
t 
ré

ce
p
te

u
r 

e
st

 c
h
a
rg

é
 d

e
 la

 g
e
st

io
n
 d

u
 n

o
u
ve

a
u
 s

e
rv

ic
e
. 

A
u
to

fin
a
n
cé

s
L
e
 r

é
g
im

e
 d

e
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

s'
a
p
p
liq

u
e
 é

g
a
le

m
e
n
t 
a
u
x 

se
rv

ic
e
s 

a
u
to

fin
a
n
cé

s 
à
 l'

e
xc

e
p
tio

n
 d

e
 la

 p
a
rt

 f
é
d
é
ra

le
 d

e
 l'

O
C

E
.

E
m

p
ru

n
ts

L
'E

ta
t 
e
st

 a
u
to

ri
sé

 à
 e

m
p
ru

n
te

r 
p
o
u
r 

fa
ir
e
 f
a
ce

 à
 s

e
s 

o
b
lig

a
tio

n
s 

d
u
ra

n
t 
le

 p
re

m
ie

r 
se

m
e
st

re
. 
D

e
s 

e
m

p
ru

n
ts

 p
e
u
ve

n
t 
ê
tr

e
 c

o
n
tr

a
ct

é
s 

p
o
u
r 

le
 r

e
n
o
u
ve

lle
m

e
n
t 
d
'e

m
p
ru

n
ts

 a
rr

iv
a
n
t 
à
 é

ch
é
a
n
ce

 o
u
 d

é
n
o
n
cé

s 
p
a
r 

a
n
tic

ip
a
tio

n
.

L
e
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t 
p
e
u
t,
 p

a
r 

a
ill

e
u
rs

, 
e
ff
e
ct

u
e
r 

le
s 

e
m

p
ru

n
ts

 n
é
ce

ss
a
ir
e
s 

à
 l'

e
xé

cu
tio

n
 d

e
 la

 lo
i N

o
 8

1
9
4
 d

u
 1

9
 m

a
i 2

0
0
0
 r

e
la

tiv
e
 à

 la
 

B
a
n
q
u
e
 c

a
n
to

n
a
le

 d
e
 G

e
n
è
ve

 e
t 
à
 la

 F
o
n
d
a
tio

n
 d

e
 v

a
lo

ri
sa

tio
n
 p

o
u
r 

a
ss

u
re

r 
le

s 
a
va

n
ce

s 
d
e
 t
ré

so
re

ri
e
 e

t 
le

s 
re

m
b
o
u
rs

e
m

e
n
ts

 d
e
s 

p
e
rt

e
s 

su
r 

ré
a
lis

a
tio

n
s 

d
'a

ct
ifs

.

E
xc

e
p
tio

n
s

S
o
n
t 
e
xc

lu
e
s 

d
e
 c

e
tt
e
 p

ro
cé

d
u
re

 le
s 

d
é
p
e
n
se

s 
co

n
tr

a
ct

u
e
lle

s 
lié

e
s 

a
u
x 

lo
ye

rs
, 
co

tis
a
tio

n
s,

 a
b
o
n
n
e
m

e
n
ts

, 
flu

id
e
s,

 m
a
in

te
n
a
n
ce

, 
a
ss

u
ra

n
ce

s 
…

II
 /
 F

O
N

C
T

IO
N

N
E

M
E

N
T

N
iv

e
a
u
 d

'a
p
p
lic

a
tio

n
 

L
e
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

so
n
t 
a
p
p
liq

u
é
s 

p
a
r 

ce
n
tr

e
 d

e
 r

e
sp

o
n
sa

b
ili

té
 p

u
b
lié

 e
t 
p
a
r 

n
a
tu

re
 à

 2
 p

o
si

tio
n
s 

h
o
rm

is
 p

o
u
r 

le
s 

su
b
ve

n
tio

n
s 

(s
o
u
s-

n
a
tu

re
).

T
o
u
te

s 
n
a
tu

re
s

L
e
s 

m
o
n
ta

n
ts

 f
ix

é
s 

co
rr

e
sp

o
n
d
e
n
t 
a
u
 d

o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 m

a
is

 a
u
 m

a
xi

m
u
m

 a
u
 d

o
u
zi

è
m

e
 d

u
 m

o
n
ta

n
t 
fix

é
 a

u
 p

ro
je

t 
d
e
 

b
u
d
g
e
t 
2
0
0
6
. 

D
é
p
a
ss

e
m

e
n
ts

 d
e
 c

ré
d
it 

/ 
cr

é
d
its

 s
u
p
p
.

L
e
s 

d
é
p
a
ss

e
m

e
n
ts

 e
t 
cr

é
d
its

 s
u
p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s,

 c
o
n
ce

rn
a
n
t 
d
e
s 

e
n
g
a
g
e
m

e
n
ts

 d
u
ra

b
le

s,
 a

u
to

ri
sé

s 
p
a
r 

la
 C

o
m

m
is

si
o
n
 d

e
s 

fin
a
n
ce

s 
so

n
t 
p
ri
s 

e
n
 c

o
m

p
te

 p
o
u
r 

le
 c

a
lc

u
l d

e
s 

1
2
è
m

e
s 

p
ro

vi
so

ir
e
s.

C
h

a
rg

e
s
 d

e
 p

e
rs

o
n

n
e
l

M
é
ca

n
is

m
e
s 

sa
la

ri
a
u
x

L
e
s 

d
is

p
o
si

tio
n
s 

su
iv

a
n
te

s 
so

n
t 
a
p
p
liq

u
é
e
s 

:
B

lo
ca

g
e
 d

e
s 

a
n
n
u
ité

s,
 d

e
 l'

in
d
e
xa

tio
n
 e

t 
d
e
 la

 p
ro

g
e
ss

io
n
 d

e
 la

 p
ri
m

e
 d

e
 f
id

é
lit

é
. 

A
u
 n

iv
e
a
u
 d

é
p
a
rt

e
m

e
n
ta

l, 
le

s 
sa

la
ir
e
s 

2
0
0
6
 s

o
n
t 
id

e
n
tiq

u
e
s 

a
u
x 

sa
la

ir
e
s 

2
0
0
5
 a

ve
c 

le
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 la

 r
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

. 
Il 

e
st

 r
a
p
p
e
lé

 q
u
e
 la

 p
a
rt

ic
ip

a
tio

n
 d

e
 3

0
 F

 à
 la

 p
ri
m

e
 d

'a
ss

u
ra

n
ce

-m
a
la

d
ie

 d
u
 p

e
rs

o
n
n
e
l e

st
 s

u
p
p
ri
m

é
e
 d

è
s 

le
 1

e
r 

ja
n
vi

e
r 

2
0
0
6
, 

co
n
fo

rm
é
m

e
n
t 
a
u
 r

è
g
le

m
e
n
t 
d
u
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t 
vo

té
 le

 2
3
 n

o
ve

m
b
re

 2
0
0
5
.

T
a
u
x 

d
'a

ct
iv

ité
L
e
s 

ta
u
x 

d
'a

ct
iv

ité
 e

n
 d

im
in

u
tio

n
 s

o
n
t 
a
d
m

is
, 
le

s 
ta

u
x 

d
'a

ct
iv

ité
 e

n
 a

u
g
m

e
n
ta

tio
n
 s

o
n
t 
é
g
a
le

m
e
n
t 
a
d
m

is
 s

o
u
s 

ré
se

rv
e
 d

u
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 

l'e
n
ve

lo
p
p
e
 b

u
d
g
é
ta

ir
e
 d

é
p
a
rt

e
m

e
n
ta

le
 e

n
 p

o
st

e
 e

t 
e
n
 f
ra

n
cs

.



PL 9753-A 22/26

 P
R

O
C

E
D

U
R

E
 D

'A
P

P
L

IC
A

T
IO

N
 D

E
S

 D
O

U
Z

IE
M

E
S

 P
R

O
V

IS
O

IR
E

S

R
é
é
va

lu
a
tio

n
s 

d
e
 f
o
n
ct

io
n

L
e
s 

ré
é
va

lu
a
tio

n
s 

d
e
s 

g
ro

u
p
e
s 

so
ci

a
u
x-

p
ro

fe
ss

io
n
n
e
ls

 s
o
n
t 
b
lo

q
u
é
e
s.

 

P
ro

m
o
tio

n
s

L
e
s 

p
ro

m
o
tio

n
s 

fa
is

a
n
t 
su

ite
 à

 la
 r

e
tr

a
ite

 o
u
 à

 la
 d

é
m

is
si

o
n
 d

'u
n
 t
itu

la
ir
e
 s

o
n
t 
a
d
m

is
e
s,

 le
s 

p
ro

m
o
tio

n
s 

d
a
n
s 

d
e
s 

p
o
st

e
s 

e
xi

st
a

n
ts

 a
u
 

b
u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 s

o
n
t 
a
d
m

is
e
s 

(s
o
u
s 

ré
se

rv
e
 d

u
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 l'

e
n
ve

lo
p
p
e
 b

u
d
g
é
ta

ir
e
 d

é
p
a
rt

e
m

e
n
ta

le
 2

0
0
5
 e

t 
d
e
 la

 r
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

).

H
e
u
re

s 
su

p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s

L
e
s 

h
e
u
re

s 
su

p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s 

so
n
t 
so

u
m

is
e
s 

a
u
x 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

p
ro

vi
so

ir
e
s.

E
n
g
a
g
e
m

e
n
ts

L
e
s 

e
n
g
a
g
e
m

e
n
ts

 s
o
n
t 
a
u
to

ri
sé

s 
à
 h

a
u
te

u
r 

d
e
 la

 d
o
ta

tio
n
 e

n
 p

o
st

e
s 

p
e
rm

a
n
e
n
ts

 f
ix

é
e
 a

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 m

a
is

 a
u
 m

a
xi

m
u
m

 a
u
 

m
o
n
ta

n
t 
fix

é
 a

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 .

T
ra

n
sf

e
rt

s 
d
e
 p

o
st

e
s

L
e
s 

tr
a
n
sf

e
rt

s 
so

n
t 
p
o
ss

ib
le

s 
m

a
is

 d
o
iv

e
n
t 
re

st
e
r 

n
e
u
tr

e
s 

d
a
n
s 

le
u
rs

 e
ff
e
ts

 s
u
r 

le
 t
o
ta

l d
e
s 

p
o
st

e
s.

A
u
xi

lia
ir
e
s

L
e
 m

o
n
ta

n
t 
d
e
s 

e
n
g
a
g
e
m

e
n
ts

 d
'a

u
xi

lia
ir
e
s 

co
rr

e
sp

o
n
d
 a

u
 d

o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 m

a
is

 a
u
 m

a
xi

m
u
m

 a
u
 d

o
u
zi

è
m

e
 d

u
 m

o
n
ta

n
t 

fix
é
 a

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
. 
L
e
s 

a
u
xi

lia
ir
e
s 

re
m

b
o
u
rs

é
s 

p
a
r 

le
 S

E
C

O
 n

'e
n
tr

e
n
t 
p
a
s 

d
a
n
s 

le
s 

1
2
è
m

e
s.

P
le

n
d

L
e
 d

is
p
o
si

tif
 d

u
 P

L
E

N
D

 e
st

 a
p
p
liq

u
é
, 
m

a
is

 s
a
n
s 

in
d
e
xa

tio
n
.

In
d
e
xa

tio
n
 d

e
s 

re
tr

a
ite

s
L
a
 C

IA
 a

p
p
liq

u
e
 a

u
x 

re
tr

a
ite

s 
le

s 
d
is

p
o
si

tio
n
s 

re
te

n
u
e
s 

p
o
u
r 

le
s 

sa
la

ri
é
s.

D
é
p

e
n

s
e
s
 g

é
n

é
ra

le
s

D
e
m

a
n
d
e
 d

e
 d

é
ro

g
a
tio

n
L
e
s 

d
e
m

a
n
d
e
s 

d
e
 d

é
ro

g
a
tio

n
 t
o
u
ch

a
n
t 
a
u
x 

d
é
p
e
n
se

s 
g
é
n
é
ra

le
s 

n
e
 s

o
n
t 
d
é
p
o
sé

e
s 

p
a
r 

le
s 

d
é
p
a
rt

e
m

e
n
ts

 a
u
p
rè

s 
d
u
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t 

q
u
e
 s

i l
a
 n

a
tu

re
 3

1
 d

u
 c

e
n
tr

e
 d

e
 r

e
sp

o
n
sa

b
ili

té
 p

u
b
lié

 p
ré

se
n
te

 u
n
 d

é
p
a
ss

e
m

e
n
t 
g
lo

b
a
l.

In
té

rê
ts

 d
e
 l
a
 d

e
tt

e
L
e
s 

in
té

rê
ts

 d
e
 la

 d
e
tt
e
 n

e
 s

o
n
t 
p
a
s 

so
u
m

is
 d

ir
e
ct

e
m

e
n
t 
a
u
x 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

e
t 
re

lè
ve

n
t 
d
e
 l'

a
p
p
lic

a
tio

n
 d

e
 l'

a
rt

ic
le

 2
 d

e
 la

 lo
i.

A
m

o
rt

is
s
e
m

e
n

ts
L
e
s 

a
m

o
rt

is
se

m
e
n
ts

 n
e
 s

o
n
t 
p
a
s 

to
u
ch

é
s 

p
a
r 

le
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

e
t 
se

ro
n
t 
ré

g
lé

s 
a
u
 m

o
m

e
n
t 
d
u
 b

o
u
cl

e
m

e
n
t 
d
e
s 

co
m

p
te

s.

P
ro

v
is

io
n

s
L
e
s 

p
ro

vi
si

o
n
s 

n
e
 s

o
n
t 
p
a
s 

to
u
ch

é
e
s 

p
a
r 

le
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

e
t 
se

ro
n
t 
ré

g
lé

e
s 

a
u
 m

o
m

e
n
t 
d
u
 b

o
u
cl

e
m

e
n
t 
d
e
s 

co
m

p
te

s.

Ir
ré

c
o

u
v
ra

b
le

s
L
e
s 

ir
ré

co
u
vr

a
b
le

s 
fix

é
s 

p
a
r 

a
rr

ê
té

 d
u
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t 
n
e
 s

o
n
t 
p
a
s 

so
u
m

is
 a

u
x 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

p
ro

vi
so

ir
e
s



PL 9753-A23/26
 P

R
O

C
E

D
U

R
E

 D
'A

P
P

L
IC

A
T

IO
N

 D
E

S
 D

O
U

Z
IE

M
E

S
 P

R
O

V
IS

O
IR

E
S

S
u

b
v
e
n

ti
o

n
s

In
st

itu
tio

n
s 

so
u
m

is
 a

u
x 

m
é
ca

n
is

m
e
s 

sa
la

ri
a
u
x 

a
p
p
lic

a
b
le

s 
à
 la

 f
o
n
ct

io
n
 p

u
b
liq

u
e

L
e
s 

d
is

p
o
si

tio
n
s 

re
la

tiv
e
s 

a
u
 p

e
rs

o
n
n
e
l d

e
 l'

E
ta

t 
s'

a
p
p
liq

u
e
n
t.

S
u
b
ve

n
tio

n
s 

tr
a
n
sf

é
ré

e
s 

à
 la

 C
o
n
fé

d
é
ra

tio
n

L
e
s 

tr
a
n
sf

e
rt

s 
à
 la

 C
o
n
fé

d
é
ra

tio
n
 s

o
n
t 
ré

g
lé

s 
p
a
r 

le
s 

d
is

p
o
si

tio
n
s 

fé
d
é
ra

le
s.

A
ss

u
ra

n
ce

 m
a
la

d
ie

L
a
 p

ri
m

e
 e

st
 r

e
m

b
o
u
rs

é
e
 a

u
 m

a
xi

m
u
m

 à
  
h
a
u
te

u
r 

d
e
 la

 p
ri
m

e
 m

o
ye

n
n
e
 c

a
n
to

n
a
le

.

P
re

st
a
tio

n
s 

ca
n
to

n
a
le

s 
a
u
x 

p
e
rs

o
n
n
e
s 

p
h
ys

iq
u
e
s

L
e
s 

p
re

st
a
tio

n
s 

ca
n
to

n
a
le

s 
a
u
x 

p
e
rs

o
n
n
e
s 

p
h
ys

iq
u
e
s 

so
n
t 
a
ss

u
ré

s 
se

lo
n
 le

s 
lo

is
 e

t 
le

s 
d
is

p
o
si

tio
n
s 

d
'a

p
p
lic

a
tio

n
 e

n
 v

ig
u
e
u
r.

 

In
st

itu
tio

n
s 

p
ri
vé

e
s

L
e
s 

ve
rs

e
m

e
n
ts

 s
e
 f
o
n
t 
p
a
r 

d
o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 o

u
 d

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 s

i m
o
n
ta

n
t 
in

fé
ri
e
u
r.

É
ta

b
lis

se
m

e
n
ts

 p
u
b
lic

s
L
e
s 

ve
rs

e
m

e
n
ts

 s
e
 f
o
n
t 
p
a
r 

d
o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 o

u
 d

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 s

i m
o
n
ta

n
t 
in

fé
ri
e
u
r.

S
u
b
ve

n
tio

n
s 

lié
e
s 

à
 u

n
e
 lo

i f
é
d
é
ra

le
L
e
s 

d
é
ci

si
o
n
s 

fé
d
é
ra

le
s 

s'
a
p
p
liq

u
e
n
t.

A
u
tr

e
s 

su
b
ve

n
tio

n
n
é
s

L
e
s 

ve
rs

e
m

e
n
ts

 s
e
 f
o
n
t 
p
a
r 

d
o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 o

u
 d

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 s

i m
o
n
ta

n
t 
in

fé
ri
e
u
r.

N
o
u
ve

lll
e
s 

su
b
ve

n
tio

n
s

T
o
u
te

 n
o
u
ve

lle
 s

u
b
ve

n
tio

n
, 
so

u
s 

ré
se

rv
e
 d

e
 l'

a
d
o
p
tio

n
 d

u
 p

ro
je

t 
d
e
 lo

i l
'in

st
itu

a
n
t,
 e

st
 v

e
rs

é
e
 s

u
r 

la
 b

a
se

 d
u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 

2
0
0
6
 

e
n
 1

2
è
m

e
s

A
u

tr
e
s
 n

a
tu

re
s
 (

h
o

rs
 3

4
)

L
e
s 

ve
rs

e
m

e
n
ts

 s
e
 f
o
n
t 
p
a
r 

d
o
u
zi

è
m

e
 d

u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 o

u
 d

u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
 s

i m
o
n
ta

n
t 
in

fé
ri
e
u
r.

E
m

p
lo

is
 t

e
m

p
o

ra
ir

e
s
 (

c
h

ô
m

a
g

e
)

L
a
 lo

i c
a
n
to

n
a
le

 s
'a

p
p
liq

u
e
 a

u
x 

e
m

p
lo

is
 t
e
m

p
o
ra

ir
e
s.

II
I 
/ 
IN

V
E

S
T

IS
S

E
M

E
N

T
S

N
iv

e
a
u
 d

'a
p
p
lic

a
tio

n
 

A
p
p
lic

a
tio

n
 a

u
 n

iv
e
a
u
 d

e
s 

so
u
s-

n
a
tu

re
s.

R
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

L
a
 r

é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

 d
e
s 

in
ve

st
is

se
m

e
n
ts

 d
o
it 

ê
tr

e
 r

e
sp

e
ct

é
e
 à

 h
a
u
te

u
r 

d
e
 8

5
 m

ill
io

n
s 

su
r 

6
 m

o
is

.

A
u
to

fin
a
n
cé

s
D

a
n
s 

le
s 

lim
ite

s 
d
e
 la

 m
o
iti

é
 d

e
 l'

e
n
ve

lo
p
p
e
 a

n
n
u
e
lle

 f
ig

u
ra

n
t 
a
u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 a

ve
c 

le
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 la

 r
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

, 
à
 l'

e
xc

e
p
tio

n
 

d
e
 l'

O
C

E
 p

o
u
r 

la
 p

a
rt

 f
é
d
é
ra

le
.

L
o
i b

u
d
g
é
ta

ir
e
 a

n
n
u
e
lle

 e
t 
T

ra
in

 a
n
n
u
e
l

S
u
r 

la
 b

a
se

 d
e
s 

lo
is

 v
o
té

e
s,

 p
o
u
r 

a
u
ta

n
t 
q
u
'u

n
 c

ré
d
it 

d
e
 p

a
ie

m
e
n
t 
a
it 

é
té

 in
sc

ri
t 
a
u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 e

t 
ce

, 
à
 c

o
n
cu

rr
e
n
ce

 d
u
 m

o
n
ta

n
t 
le

 
p
lu

s 
fa

ib
le

 in
sc

ri
t,
 s

o
it 

a
u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
, 
so

it 
a
u
 p

ro
je

t 
d
e
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
6
, 
a
ve

c 
le

 r
e
sp

e
ct

 d
e
 la

 r
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

.

G
ra

n
d
s 

T
ra

va
u
x

S
u
r 

la
 b

a
se

 d
e
s 

lo
is

 v
o
té

e
s,

 d
a
n
s 

le
s 

lim
ite

s 
d
e
 la

 m
o
iti

é
 d

e
 l'

e
n
ve

lo
p
p
e
 a

n
n
u
e
lle

 f
ig

u
ra

n
t 
a
u
 b

u
d
g
e
t 
2
0
0
5
 a

ve
c 

le
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 la

 
ré

d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

. 

C
ré

d
its

 e
xt

ra
o
rd

in
a
ir
e
s 

e
t 
 c

o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s

L
e
s 

d
é
p
a
ss

e
m

e
n
ts

 e
t 
cr

é
d
its

 s
u
p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s,

 c
o
n
ce

rn
a
n
t 
d
e
s 

e
n
g
a
g
e
m

e
n
ts

 d
u
ra

b
le

s,
 a

u
to

ri
sé

s 
p
a
r 

la
 C

o
m

m
is

si
o
n
 d

e
s 

fin
a
n
ce

s 
so

n
t 
p
ri
s 

e
n
 c

o
m

p
te

 p
o
u
r 

le
 c

a
lc

u
l d

e
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

p
ro

vi
so

ir
e
s.



PL 9753-A 24/26

 P
R

O
C

E
D

U
R

E
 D

'A
P

P
L

IC
A

T
IO

N
 D

E
S

 D
O

U
Z

IE
M

E
S

 P
R

O
V

IS
O

IR
E

S

IV
 /
 R

e
s
p

o
n

s
a
b

il
it

é
 d

e
 l
'a

p
p

li
c
a
ti

o
n

 d
e
s
 1

2
è
m

e
s
 p

ro
v
is

io
n

n
e
ls

 :
 

C
o
n
se

il 
d
'E

ta
t

ve
ill

e
 a

u
 r

e
sp

e
ct

 d
e
 la

 lo
i e

t 
d
e
s 

d
ir
e
ct

iv
e
s.

D
é
p
a
rt

e
m

e
n
ts

a
ss

u
m

e
n
t 
la

 r
e
sp

o
n
sa

b
ili

té
 d

e
 l'

a
p
p
lic

a
tio

n
 d

e
s 

d
o
u
zi

è
m

e
s 

e
t 
fo

u
rn

is
se

n
t 
to

u
te

s 
le

s 
in

fo
rm

a
tio

n
s 

u
til

e
s.

O
ff
ic

e
s 

p
a
ye

u
rs

a
ss

u
re

n
t 
le

 c
o
n
tr

ô
le

 p
ré

a
la

b
le

 d
e
s 

d
é
p
e
n
se

s 
d
e
 f
o
n
ct

io
n
n
e
m

e
n
t 
e
t 
d
'in

ve
st

is
se

m
e
n
t.

D
C

T
I

a
ss

u
re

 le
 s

u
iv

i d
e
s 

in
ve

st
is

se
m

e
n
ts

 e
t 
le

 r
e
sp

e
ct

 d
e
 la

 r
é
d
u
ct

io
n
 g

lo
b
a
le

.
C

o
m

p
ta

b
ili

té
 g

é
n
é
ra

le
 d

e
 l'

E
ta

t 
a
ss

u
re

 la
 c

o
n
so

lid
a
tio

n
 d

e
s 

d
é
p
e
n
se

s.
S

ys
tè

m
e
 d

'In
fo

rm
a
tio

n
 F

in
a
n
ci

è
re

é
ta

b
lit

 e
t 
a
ss

u
re

 le
 s

u
iv

i d
u
 s

ys
tè

m
e
 d

'in
fo

rm
a
tio

n
s 

à
 l'

in
te

n
tio

n
 d

u
 C

o
n
se

il 
d
'E

ta
t 
e
t 
d
e
s 

d
é
p

a
rt

e
m

e
n
ts

.



PL 9753-A25/26

ANNEXE 5

Institutions subventionnées soumises aux mécanismes salariaux applicables à 
la  fonction publique 

 
 

      Conservatoire de musique de Genève,
      Institut Jaques Dalcroze,
      Conservatoire populaire de musique,
      Institut universitaire des hautes études internationales (IUHEI),
      Institut universitaire d'études du développement (IUED),
      Groupement intercommunal pour l'animation parascolaire (GIAP),
      HES-SO,
      École supérieure d'informatique de gestion (ESIG),
      École supérieure des beaux-arts,
      HES-Santé/Social,
      Haute école de musique,

      Société genevoise d'intégration professionnelle d'adolescents et d'adultes (SGIPA),
      Université de Genève,
      Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle,
      Fondation officielle de la jeunesse,
      Fondation officielle de la jeunesse, foyer résidence le Voltaire,
      Fondation officielle de la jeunesse, foyer résidence Le Pertuis,
      Association Montbrillant communication surdité,
      Foyer La Caravelle,
      Astural,
      École protestante d'altitude (EPA),
      Hospice général,
      Atelier X,
      Association catholique d'action sociale (ACAS),
      Association des répétitoires AJETA - ARA,
      Fondation des services d'aide et de soins à domicile (FSASD),
      Établissements publics socio-éducatifs (EPSE),
      Centre d'intégration professionnelle (CIP),
      Établissements médico-sociaux,
      Centre espoir (armée du salut),
      Fondation pour l'hébergement de personnes handicapées physiques (FHP),
      Fondation Aigues-Vertes, EPH
      Fondation Clair-Bois, EPH
      Fondation Ensemble, EPH
      Foyer-Handicap, EPH
      La Corolle, EPH
      Trajets, EPH
      La maison des champs, EPH,
      Fondation IRIS,
      Centre consultation LAVI,
      Transport handicap,
      Argos
      Hôpitaux universitaires de Genève (HUG),
      Clinique de Jolimont et Montana.
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ANNEXE 6
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